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    Présentation

    La Poste suscite chez les Français un sentiment d’attachement sans égal parmi les services publics. En tant qu’institution et « lieu de mémoire », elle incarne une certaine idée du lien social. C’est la raison pour laquelle la privatisation inquiète à la fois les agents et les usagers, alors même que le développement des services financiers est présenté par l’entreprise comme la solution la plus adaptée pour faire face aux défis du marché et de la construction européenne.

Ce livre s’inscrit dans le débat sur le processus actuel de libéralisation des services publics où, à l’image de France Télécom, les tensions vécues par les salariés sont très fortes. À la Poste, le processus étudié a donné naissance à un groupe social particulier ayant favorisé le recrutement massif de contractuels : les conseillers financiers, commerciaux au sein d’une administration d’État.

En s’appuyant sur une enquête approfondie auprès des conseillers financiers de La Banque Postale, ce livre dévoile les mutations profondes que la Poste a traversées. Il rend compte de la genèse et de l’institutionnalisation d’un ensemble de valeurs marchandes qui côtoie une valeur de service public toujours très forte. Ce livre entend ainsi apporter une meilleure compréhension des transformations contemporaines du service public en France.
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Introduction générale




« “Métamorphoses”, dialectique du même et du différent : dégager les transformations historiques de ce modèle, souligner ce que ses principales cristallisations comportent à la fois de nouveau et de permanent, fût-ce sous des formes qui ne les rendent pas immédiatement reconnaissables. »

Robert Castel, Les métamorphoses de la question sociale, Paris, 1995, Fayard, p. 21.




Entreprise de main-d’œuvre la plus importante après l’État et premier réseau de proximité de France, La Poste est une organisation en mutation : elle a créé sa banque postale en 2006 et est devenue une société anonyme en 2010. Elle demeure cependant très présente dans la vie quotidienne des usagers – qui n’est jamais entré dans un bureau de poste ? – comme dans l’imaginaire collectif. Les films de Jacques Tati ou de Dany Boon véhiculent ainsi des représentations si fortes à propos de cette entreprise que cette dernière en est venue à symboliser, au-delà même du service public, une certaine idée du lien social. Malgré toutes les évolutions qu’elle a connues, la Poste reste perçue comme un lieu de rassemblement, d’unité nationale en même temps que de proximité des institutions, jusque dans les villages où elle est un vecteur de lutte contre la désertification rurale.

La Poste constitue un des principaux emblèmes de cette singularité historique et institutionnelle qu’est le « service public à la française ». Les exigences de réforme interne, la soumission aux impératifs de rentabilité, la souffrance des agents qui perdent de vue le sens de leur action, la fin de l’ascenseur social sous l’égide d’une bureaucratie fermement arrimée à un État centralisé et finalement la perspective de plus en plus probable d’une privatisation : La Poste incarne jusqu’à la caricature tous les traits d’une évolution néolibérale de notre société en général et de nos services publics en particulier. Cette vision ne rend pas compte d’une réalité autrement plus complexe car les métamorphoses postales sont révélatrices de dynamiques qui la dépassent largement. Sans méconnaître l’ampleur des bouleversements connus par l’ancienne administration d’État devenue société anonyme, le pari de ce livre est de donner une lecture alternative à celle d’un inexorable déclin des fonctions des grandes institutions de l’État républicain. Ainsi, les plus emblématiques du service public n’ont jamais été complètement séparées des intérêts marchands qui traversent la société française. Mieux, l’attachement des Français à La Poste [1]  tient sans aucun doute au rôle d’éducateur que l’administration a eu auprès d’eux pour les initier à une société financiarisée.

Le processus affectant cette organisation donne l’image d’une subversion brutale et non maîtrisée des valeurs du service public par les intérêts marchands qui ne correspond cependant pas davantage à la réalité. La privatisation d’un service public comme La Poste, impossible à faire accepter aux salariés et à leurs représentants ainsi qu’à l’opinion, s’opère de manière plus discrète, plus efficace et peut-être plus insidieuse sous la forme d’un processus de professionnalisation : celle des conseillers financiers. La réforme de l’administration est indissociable de la constitution de catégories professionnelles particulières. Des groupes professionnels ont été institués dans le but de rendre le service proposé plus rentable, plus productif, et de faciliter la transition du public vers le marchand. S’ils ne représentent pas un groupe professionnel très important numériquement (voir tableau infra), les conseillers financiers de La Poste, qui travaillent pour le compte de La Banque postale, constituent des agents particuliers en ce qu’ils ont amorcé un tournant commercial au sein de l’organisation postale alors qu’elle était encore une administration d’État. Ils se trouvent donc placés au cœur des tensions entre service public et monde marchand. De ce fait, ils se situent au centre des évolutions d’une organisation dont l’histoire s’inscrit dans des tendances lourdes à l’œuvre dans la société française et au-delà. Le regard de différentes disciplines des sciences sociales, histoire et sociologie notamment, est ici mobilisé pour rendre compte du processus de constitution de ce groupe professionnel stratégique dans la réforme de ce pan de l’État qu’est la transformation en banque des PTT.

Les conseillers financiers de La Banque postale s’inscrivent dans une stratification interne très fine et sur laquelle de nombreuses recherches sociologiques et historiques ont porté. Ces dernières offrent une vision en coupe du monde du travail postal, de manière synchronique, d’une part, puisque les métiers présents au sein de l’organisation reflètent, quoique de manière déformante, l’échelle des qualifications ; de manière diachronique, d’autre part, puisque la constitution et le développement de nouveaux métiers illustre le contexte dans lequel l’organisation évolue et les contraintes et opportunités qui sont les siennes. Ainsi, les facteurs [2]  qui constituent un grade d’entrée dans une carrière postale, les employées des Chèques postaux qui renvoient aux agents ayant la charge du back-office financier [3] , les agents de centre de tri [4] , les guichetiers [5]  ou les receveurs [6]  font partie des catégories de postiers déjà étudiées dans leur travail, leur rapport aux clients, leurs trajectoires.

Certaines de ces recherches illustrent la segmentation de l’offre faite au public et les conséquences pour les agents et les usagers de La Poste. Elles font apparaître une évolution profonde des justifications de la présence des services publics, notamment postaux, et donc du contenu du travail des agents et finalement du sens que ceux-ci peuvent donner à leurs missions. Les constats établis de la dualisation de l’offre de services publics, de la perte du sens du travail par les agents ou encore du déclin des possibilités ascensionnelles offertes aux catégories populaires par cette administration donnent le sentiment que La Poste illustre l’affaiblissement de la capacité de la société à apporter des réponses à ses besoins par le biais de ses services publics – la diminution de la présence physique des bureaux de poste dans les zones rurales marquant le symbole de l’inversion de la dynamique de « fin des terroirs » [7]  à laquelle la Poste a, en d’autres temps et avec d’autres institutions, participé.

Dans ce contexte, l’étude des conseillers financiers [8]  présente un intérêt sociologique particulier. Elle permet d’interroger à partir d’un cas atypique le champ actuellement très dynamique de la sociologie française des professions [9] . En effet, la constitution du groupe des conseillers financiers a été organisée par La Poste elle-même pour légitimer la diversification de ses activités au-delà du courrier dans le contexte d’une structuration du marché bancaire français. L’activité de conseil financier est née au sein de l’administration d’État, quand les PTT sont encore un ministère. Elle a été le vecteur de l’intégration de La Poste dans un monde bancaire lui-même en pleine consolidation. Mais cette activité se développe progressivement jusqu’à la constitution officielle d’un groupe professionnel dédié à cette activité de travail. Cette constitution s’est faite par étapes et chacune d’elles a été permise par les transformations statutaires de l’organisation postale qui se trouve de ce fait placée, pour ce qui concerne ses activités considérées comme traditionnelles, dans un contexte de concurrence. Les incitations à développer ses services financiers sont donc très fortes et l’entreprise tente de se redéployer en maintenant son activité courrier grâce au développement de son activité financière.

Ces différents éléments invitent à interroger le paradoxe de la présence d’un métier de commercial, celui de conseiller financier, au sein d’une ancienne administration d’État devenue société anonyme. Cette présence de l’organisation postale dans le secteur des services financiers a précédé les différentes évolutions qui viennent d’être rappelées et qui justifient l’existence d’un opérateur particulier sur le marché bancaire français. L’activité financière de La Poste s’est en effet développée au temps des PTT sous l’impulsion de l’État et notamment du ministère de l’Économie et des Finances qui trouvait là un instrument de régulation d’un marché bancaire alors en pleine structuration.

La restitution du contexte et l’explicitation des finalités – exogènes ou endogènes – de la présence de La Poste sur le marché bancaire sont des étapes nécessaires mais non suffisantes pour comprendre comment un métier de commercial, celui de conseiller financier, a pu être mis en place dans le cadre d’une ancienne administration d’État. L’étude du processus de professionnalisation des conseillers financiers met alors au jour les modalités de l’articulation entre service public et marché que ce groupe professionnel a pour fonction de réaliser.




La constitution du groupe des conseillers financiers

La situation d’entre-deux des conseillers financiers de la Poste questionne aussi bien le champ de la « modernisation » des services publics que celui de l’argent. La modernisation des services publics est en effet inséparable de l’appropriation par les organisations d’une culture monétaire et d’un rapport à l’argent qui transforme de l’intérieur le sens des missions et du travail.


Entre les facteurs et les receveurs : les conseillers financiers

La Poste compte un peu moins de 300 000 agents et les conseillers financiers n’en représentent qu’une petite part (dans les environs de 10 000 personnes, soit à peine plus de 3 %). Pourtant ce groupe professionnel mis en place officiellement en 1991 s’est imposé progressivement pour aboutir en 2006 à la création de La Banque postale. Cependant, et malgré sa faiblesse numérique relative (ses effectifs ont décuplé en moins de vingt ans), le groupe des conseillers financiers est très visible en interne comme en externe et a énormément de poids au sein des bureaux de poste.



Tableau n° 1
                         – 
                    Évolution du nombre de conseillers financiers (constituant l’ensemble de la ligne financière) entre 1990 et 2008[image: ]Année	1990	1991	1992	1995	fin 1995	1996	2002	2006	2008	Total	1 000	1 500	3 000	2 425	5 192	5 200	5 500	7 800	10 770





Ce groupe professionnel, qui se caractérise par une petite population, a longtemps été délaissé par les syndicats. Cet état de fait a permis à l’organisation postale de le modeler plus facilement. Le groupe des conseillers financiers constitue le principal canal par lequel une forme de marchandisation s’est insérée dans le monde postal. En effet, l’expérience particulière des conseillers financiers semble caractéristique, sinon représentative, de celle de l’ensemble des personnels de l’entreprise car ils sont ceux par lesquels la logique commerciale est entrée dans un univers de service public dont elle subvertit les valeurs. Ils constituent par ailleurs un enjeu politique important : La Poste a toujours joué, via ses services financiers, un rôle important au moment des crises économiques qui ont traversé la France. Ce groupe professionnel a par ailleurs été le premier à dépasser le clivage public/privé au sein de La Poste, puisque ses membres sont, pour certains, des fonctionnaires issus de la fonction publique d’État, pour d’autres, des contractuels soumis au Code du travail. Enfin, le conseiller financier constitue un grade intermédiaire au sein d’une stratification interne très étoffée. Si le facteur est un grade de début pour les postiers et le receveur un grade d’avancement, voire de fin de carrière [10] , la position de conseiller financier correspond à un grade susceptible de permettre le passage de l’un à l’autre.

C’est par un renouvellement des agents au contact du public – permis, entre autres, par le recrutement de contractuels – que l’organisation réforme l’activité de travail financière en même temps qu’elle en modifie la représentation pour le public. Le métier de conseiller financier, officialisé en 1991, dont Françoise Piotet considère qu’il représente « la création d’une filière commerciale au sein du secteur bancaire » [11] , doit cependant être replacé dans une perspective temporelle plus large que son existence officielle réduite aux seules années 1990 ne le laisse penser. Les restructurations de l’activité de conseil financier, ses transformations dans le rapport au client, les conditions à l’origine de la constitution de ce groupe professionnel et les trajectoires des conseillers financiers ne sont en effet, le plus souvent, pas étudiées dans un temps long, ce qui empêche de comprendre les mécanismes qui en sont à l’origine et le rôle joué par l’ensemble des acteurs qui y ont concouru.

Dans la mesure où le groupe des conseillers financiers a été instauré pour permettre à l’organisation postale d’occuper une place sur le marché bancaire, la réflexion sur le positionnement des conseillers financiers passe par une analyse qui intègre l’évolution de La Poste dans le monde bancaire.




Entre « modernisation » et financiarisation d’un service public

L’étude du positionnement particulier des conseillers financiers (à la fois émanation de l’organisation et partie prenante de la concurrence interbancaire) conduit à les situer à l’intersection d’une interrogation critique sur la « modernisation » des services publics [12]  et des travaux sur les enjeux sociaux de l’argent [13] .

L’idée selon laquelle La Poste n’a pas besoin d’être rentable, puisque ce sont les impôts des Français et les subventions de l’État qui la font vivre, a longtemps prévalu et prévaut encore. Confrontée à un déficit d’image dès lors qu’elle se positionne sur le secteur financier et bancaire, La Poste n’a pas besoin de démontrer l’attachement de ses agents au service public, qui est considéré par la clientèle comme allant de soi. Ces derniers doivent néanmoins encore faire la preuve de leur compétence financière, au contraire des banques mutualistes et coopératives qui, elles, s’attachent à paraître – à défaut d’être – portées par des valeurs autres que commerciales.

Or, depuis la mise en place d’un budget annexe en 1923, les PTT sont obligés d’équilibrer leurs comptes indépendamment de l’impôt. Depuis ce moment-là, ce n’est donc plus l’imposition des Français qui paie les postiers en exercice et les retraités, mais les ressources postales propres. Le respect de cette exigence est d’autant plus délicat que, avec 295 700 agents en 2007, La Poste est le premier employeur après l’État et les charges en personnel constituent sa plus lourde dépense de fonctionnement. Ne pouvant faire reposer ses charges sur des subventions et autres sources de financements publics, La Poste a intégré depuis longtemps une double exigence de productivité et de rentabilité. Elle le doit d’autant plus aujourd’hui que le contexte de libéralisation européenne l’oblige à s’adapter. Même s’il n’est pas nouveau, l’objectif de rentabilité ou, en tout cas, de non-déficit de La Poste suscite une forte indignation de l’opinion publique. La persistance dans le temps de cette indignation pose la question du sens et des modalités de la « modernisation » de ce service public, qui consiste à la fin des années 1980 à replacer l’usager en son cœur [14] . La confrontation à deux univers de référence bien distincts travaille le groupe des conseillers financiers qui s’appuie, selon les cas, plutôt sur l’un ou l’autre des « prescrits » émanant de l’organisation.




L’existence d’un double système de valeurs : la tension entre deux « prescrits »

Les modalités de construction de l’activité de travail des conseillers financiers oscillent entre différents types d’intérêts (publics et privés, de l’entreprise et des clients) et mettent en évidence des frontières plus poreuses qu’il n’y paraît – entre État et société, entre monopole et marché. En décrivant les représentations, les pratiques et les carrières des conseillers financiers, ce travail de recherche entend mettre au jour les moyens de résolution « par le bas » des tensions « venues d’en haut », les stratégies que développent les agents du terrain, les postiers au contact des clients, pour effectuer leur travail.

Le problème de la compatibilité du service public avec l’attitude commerciale des PTT est plus ancien qu’il n’y paraît [15]  : Odile Join-Lambert établissait déjà que « les clivages ne sont donc pas simples entre public et privé. Le désintérêt ostentatoire à l’égard du monde de l’argent qui caractérise une certaine tradition de la fonction publique ne décrit que très imparfaitement le monde des receveurs, bien plus complexe » [16] . Aujourd’hui cette tension s’est durcie autour de certains groupes professionnels et notamment celui des conseillers financiers. La description de cette tension comme une confrontation duale entre une « logique commerciale » et une « logique de service public » [17]  ne tient cependant pas suffisamment compte de l’ambiguïté qui entoure la notion de « service public ».

Le service public de La Poste renvoie-t?il au fait d’avoir affaire à des fonctionnaires (statut de la fonction publique), aux missions de lutte contre l’exclusion bancaire qui lui sont dévolues (missions de service public), au fait de rester une entreprise publique malgré l’évolution des autres postes européennes (mode de gestion public) ou encore à une identité professionnelle spécifique consistant en une éthique du service public ? Les différents processus de constitution de la frontière public/privé sont travaillés par la polysémie de la notion de « service public » [18] . Des objectifs de performance et de rentabilité s’ajoutent à cette dernière et peuvent conduire à une dualisation des services au détriment des usagers ou des clients [19] . Les conséquences sur le public sont d’autant plus importantes que les réformes s’adressent le plus souvent aux groupes professionnels qui se trouvent au contact du public [20] .

Telle qu’elle a été définie par Léon Duguit [21] , la notion de service public se trouve, si ce n’est remplacée, confrontée à de nouveaux modes de recrutement où des exigences de motivation pour les activités commerciales sont apparues et s’affirment de plus en plus dans le cadre des concours de recrutement des facteurs [22] , dans la mise en place d’évaluations et d’objectifs individuels dans des institutions comme la CAF [23]  ou dans la « modernisation » des organisations [24] . La concentration des mythes associés au concept de service public comme l’égalité devant le service public ou la notion d’usager [25]  n’empêche pas d’autres logiques (de contrôle, de commerce, de rentabilité) de se développer [26] .

Au lieu de s’appuyer sur la dichotomie classique en sociologie du travail entre travail prescrit et travail réel, introduire l’idée d’une confrontation entre plusieurs prescrits entendus comme une forte incitation à faire quelque chose me semble plus fructueuse. Il ne s’agit pour autant pas véritablement d’une injonction, puisqu’ils ne revêtent pas toujours le caractère d’une obligation ; les prescrits renvoient à une notion plus diffuse, plus ou moins volontairement floue, à une recommandation qui se réfère, explicitement ou implicitement, aux valeurs associées à (ou portées par) l’entreprise.

Le groupe des conseillers financiers apparaît ainsi d’autant plus intéressant à étudier qu’il est depuis longtemps confronté à l’impératif marchand. Du fait même que ce métier porte en lui une dimension financière et commerciale, son institutionnalisation au sein d’une administration d’État a été controversée. Elle a toutefois été rendue possible grâce au développement par La Poste d’un discours de justification selon lequel les missions postales déficitaires de service public ne pourraient continuer à être financées que par les rentrées d’argents induites par sa présence sur le marché bancaire.

Le prescrit public est celui auquel La Poste est le plus facilement identifié et constitue historiquement la valeur ajoutée de l’entreprise. Il s’appuie sur les missions d’intérêt général que remplit l’organisation postale. La comparaison avec les institutions solidaires est instructive. Quand celles-ci ont l’obligation de mettre en avant les valeurs portées par leurs activités, voire de dissimuler certaines activités marchandes, pour défendre le prescrit public qui leur est attaché, La Poste n’a pas à faire preuve de ses missions de service public mais plutôt à lutter contre son image d’ancienne administration d’État bureaucrate et tatillonne et contre la représentation de « banque des pauvres » qui l’entoure sans qu’elle ait besoin de communiquer à ce propos. Le prescrit privé prend, à l’inverse, sa source dans des valeurs de performance, de mesure de l’activité, de rentabilité.

Ces deux prescrits sont tour à tour portés par l’organisation postale, et la dualité du discours crée une tension organisationnelle qui se répercute sur les salariés et notamment sur les conseillers financiers, soumis à la fois à la préservation de la mission d’accueil des populations vulnérables et à un fort développement de la sphère marchande. Les évolutions récentes sont ambivalentes au regard de ces prescrits et de leur hiérarchie. D’un côté, la possibilité de changement de statut de La Poste a été présentée le 28 août 2008 par son président, Jean-Paul Bailly, au conseil d’administration et confirmée le 19 décembre 2008 par le président de la République. Mais, d’un autre côté, le contrat de plan signé au cours de l’été 2008 entre La Poste et l’État réaffirme les missions de service public de l’organisation postale. Comment interpréter cette séquence d’annonces d’informations en apparence contradictoires : en juillet 2008, une réaffirmation du service public suivie, quelques semaines plus tard, par l’annonce d’un projet de privatisation partielle de La Poste ? C’est sur l’explicitation de ce paradoxe que ce livre se penche.

Avec la défense des « services publics à la française », la Poste française, longtemps restée administration d’État, jouissait du fait de ce statut protégé d’une situation semi-monopolistique tant dans le domaine du courrier que dans celui des services financiers. Se trouvant à présent pleinement en situation de concurrence sur ces produits, elle est traversée par des tensions entre service public et marché, entre l’intérêt général et la rentabilité. Les transformations postales qui participent d’une recomposition des modes de relations avec l’État déjà identifiée dans d’autres secteurs [27]  ne se sont donc pas faites, et ne pouvaient sans doute se faire, de manière endogène.






L’activité bancaire postale : une professionnalisation atypique

Pour s’insérer dans le marché concurrentiel français et européen des banques et des postes, l’organisation postale tente de mettre en place un groupe professionnel capable d’accepter et de gérer les tensions suscitées par l’émergence d’un prescrit privé qui repositionne le prescrit public longtemps dominant. La construction de l’activité bancaire de La Poste s’est en effet faite par le biais d’un processus de professionnalisation, qui ne recoupe cependant que très imparfaitement les caractéristiques que la sociologie classique des professions lui fait revêtir. Le recours à l’idée d’une professionnalisation atypique permet d’analyser la constitution de l’activité et du groupe des conseillers financiers.

Pour Émile Durkheim, les corps intermédiaires ont une importance fondamentale dans la société afin de contenir les risques d’anomie [28] . En raison de la perte d’influence des autres institutions intermédiaires telles que la famille ou la religion, un autre corps intermédiaire est amené à jouer à leur place leurs « fonctions socialisatrices » [29] . Ce risque d’anomie explique pourquoi Durkheim prône le rétablissement des corporations tout en les adaptant au contexte de la société moderne. Les groupements professionnels, en tant qu’instances intermédiaires entre la famille et l’État ou l’Église, auraient ainsi un rôle à jouer pour assurer l’ordre et exercer sur les travailleurs un pouvoir moral que ni la famille, trop proche, ni l’État ou l’Église, trop éloignés, ne pouvaient avoir [30] . Pour les postiers des PTT, il s’agit de mettre en œuvre un groupe pour faire le lien entre les usagers et l’administration d’État. Pour les conseillers financiers de La Poste, le groupement professionnel peut servir à relier les clients et les citoyens français à un organisme bancaire et à l’organisation postale. Au sens de Durkheim, ce n’est pas un objectif de fermeture qui est visé, mais au contraire celui du maintien du lien entre l’État et les « autres organes de la société » [31] .

Il se dissocie, de ce fait, de la sociologie fonctionnaliste des professions qui a élaboré un idéal type professionnel limitant la liste des « professions » au sens anglo-saxon du terme. Une série de traits spécifiques, plus ou moins stabilisés, permet de reconnaître ces professions établies qui « se regroupèrent dans des associations professionnelles, tentèrent d’institutionnaliser l’entrée dans le métier en mettant en place des filières de formation professionnelle, rédigèrent des codes de déontologie et essayèrent d’obtenir une reconnaissance de ces institutions » [32] . Ces critères ne sont pas établis de manière uniforme mais sont repris régulièrement pour définir les professions.

Si ces critères permettent au chercheur d’attacher son regard à certains points spécifiques, ils réduisent l’analyse à un état de fait à un moment donné sans tenir compte de l’historicité propre au processus de professionnalisation que connaît un groupe professionnel. Cette approche statique a été critiquée par l’interactionnisme qui lui reprochait de perdre les nuances liées à la dynamique de professionnalisation (les hésitations dans le processus, ses reculs, ses avancées, les idées abandonnées, les tensions résolues comme non résolues au sein du groupe, etc.) et de reprendre trop facilement – et sans les mettre suffisamment à distance – les rhétoriques professionnelles produites par les professions sur elles-mêmes. C’est en cela que tient « l’ambiguïté de la sociologie des professions qui paraît dans la plupart des cas reprendre purement et simplement le discours idéologique que ces professions répandent généreusement sur elles-mêmes » [33] . Pour éviter ce biais, les interactionnistes ne s’intéressent pas seulement aux professions établies mais aussi aux « petits métiers » pour étudier les processus qui permettent aux groupes professionnels d’obtenir une autorisation d’exercice, une reconnaissance de leur monopole ou une extension de leur domaine de compétence, qui peuvent toujours être remises en cause. L’interactionnisme revient sur le caractère homogène de la profession en établissant l’hétérogénéité des membres (ayant des logiques individuelles différentes les uns des autres) mais poursuit dans l’idée fonctionnaliste de rôles établis.

Deux ouvrages récents (Champy, 2009 ; Demazière, Gadéa, 2009) [34]  apportent de nouveaux regards sur la sociologie française des professions, laquelle a été amorcée tardivement et à partir des deux courants américains qui se sont construits en opposition l’un par rapport à l’autre. Dans un cas, et pour éviter la dilution de l’objet d’étude « profession », Florent

Champy recourt à la notion de « pratique prudentielle » pour questionner l’autonomie. Dans l’autre cas, c’est l’instabilité, la réversibilité et l’ouverture des groupes professionnels qui sont mises en lumières. Alors que l’ouvrage collectif dirigé par Didier Demazière et Charles Gadéa opère un infléchissement de l’approche interactionniste (en mettant l’accent sur la diversité des dynamiques), c’est une autre voie qu’a choisie Florent Champy en procédant à une réintégration de l’héritage fonctionnaliste (en se concentrant sur ce qui fait l’unité des professions notamment). Parler de groupes professionnels comme le font Didier Demazière et Charles Gadéa n’est pas qu’un glissement sémantique mais constitue un virage important, puisqu’il s’agit davantage d’un élargissement des théorisations s’intéressant à l’institutionnalisation des marchés du travail et des professions [35] . Cette approche permet d’intégrer les conseillers financiers à cette sociologie des groupes professionnels en résolvant deux problèmes qui, sans le recours à celle-ci, les sortiraient d’une sociologie des professions stricte. Cette activité de travail ancienne mais qui a été récemment reconnue comme un métier au sein de l’organisation postale – la fiche de poste apparaît réellement en 1991 quand La Poste change de statut et devient une entreprise publique – rend son étude possible en tant que groupe professionnel émergent. Cette approche permet également d’appréhender ce groupe restreint à l’entreprise La Poste comme un groupe professionnel en soi, sans l’étendre nécessairement à tous les conseillers bancaires de France. Au lieu d’étudier la professionnalisation d’un groupe professionnel dans son ensemble ou une partie du groupe délimité par l’enquête, l’analyse porte sur un processus de professionnalisation dans les frontières d’une entreprise, donc dans un espace social délimité, ce qui permet de faire ressortir les caractéristiques propres à la Poste.


Le recours au concept de professionnalisation

Plutôt que se demander si le métier de conseiller financier est, ou pas, une profession au sens anglo-saxon – et fonctionnaliste – du terme, l’ouvrage interroge la dynamique à l’origine de la professionnalisation des conseillers financiers ainsi que les raisons et les conséquences inhérentes à ce processus. La question de savoir si le groupe des conseillers financiers est ou non une profession au sens strict n’aide en effet pas à comprendre comment ce groupe a émergé, dans quels buts et avec quels effets il s’est progressivement constitué. Ce faux problème [36]  focalise l’attention sur un seul type de professionnalisation, alors même que ce processus devrait être analysé comme équivoque et pluridirectionnel [37] . Dans le cadre de l’étude des conseillers financiers de La Poste, l’adoption de l’angle de la professionnalisation apparaît riche de sens en raison même de l’absence de consensus sur les professions – pour lesquelles les critères établis ne font pas l’unanimité [38] .

Par ailleurs, le fait de pouvoir mettre l’accent sur le processus, sur la dynamique à l’œuvre, est le second élément qui invite à reconsidérer l’usage de cette notion pour analyser l’institutionnalisation de l’activité de conseil financier à la Poste. Une approche par la professionnalisation suppose en effet d’intégrer une analyse historique afin d’établir les différentes étapes du processus [39] . Le concept de professionnalisation, au sens de spécialisation professionnelle et cristallisation d’un corps de compétence, et de luttes pour le contrôle de « territoires » [40] , permet de comprendre comment les conditions d’émergence du groupe des conseillers financiers ont été réunies, alors même que des logiques d’actions antinomiques persistent. Les territoires des conseillers financiers ne sont en effet pas clairs du fait de logiques d’action différentes (concurrencer les banques ou proposer des services annexes). Le concept de professionnalisation semble donc heuristique pour appréhender la façon dont les différents prescrits se sont constitués, quels acteurs les portent au sein de l’organisation, et comment les conseillers financiers les gèrent dans leur travail quotidien. Pour cela, il convient de ne pas restreindre la signification de ce concept à un processus unique, commun à tous les groupes professionnels sous les mêmes modalités [41] .

La plus grande partie des professionnalisations étudiées par les sociologues, et en particulier les sociologues français, sont cependant celles de groupes professionnels qui se constituent sous une forme active. À l’inverse, le groupe des conseillers financiers de La Poste ne s’est pas constitué lui-même. Des professionnalisations exogènes au groupe professionnel peuvent en effet avoir lieu et constituent des professionnalisations atypiques encore peu étudiées en tant que telles.




Une professionnalisation atypique : les professionnalisations « par le haut »

Les « conseillers financiers de La Banque postale », malgré leur appellation, ne sont pas directement employés par La Banque postale, ce sont des agents de la Poste qui travaillent pour l’Enseigne [42]  (tout comme les guichetiers) et qui réalisent des opérations « au nom et pour le compte de La Banque postale » [43] . Même s’ils sont prestataires pour La Banque postale et lui doivent des comptes, ils restent avant tout postiers. Le métier de conseiller financier postal a donc un statut particulier, puisqu’il a existé et a été institutionnalisé « par » la Poste et « pour » la Poste. L’initiative de l’institutionnalisation du conseiller financier revenant à la Poste, la thèse défendue ici est qu’il s’agit d’une professionnalisation « par le haut », c’est?à-dire mise en œuvre par l’employeur, et donc aussi en partie par l’État, puisque les PTT étaient encore une administration d’État jusqu’en 1991. Cette professionnalisation s’opère dans le contexte d’une importance croissante prise par la logique de marché, elle-même liée à l’insertion postale dans la concurrence européenne (des postes entre elles mais aussi des banques postales). Un ensemble de salariés créé par l’entreprise suffit-il cependant à constituer un groupe professionnel ? Le processus à l’œuvre ne correspond-il pas plutôt à une rationalisation du travail financier par l’organisation ? À coté...
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